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ARTICLE 24

Substituer aux alinéas 2 à 4 de cet article, les cinq alinéas suivants :

« Dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, le président du conseil de surveillance
rend  compte,  dans  un  rapport  joint  au  rapport  mentionné  à  l’alinéa  précédent  et  aux
articles L. 225-102, L. 225-102-1 et L. 233-26, de la composition, des conditions de préparation et
d’organisation des travaux du conseil, ainsi que des procédures de contrôle interne et de gestion des
risques mises en place par la société, en détaillant notamment celles de ces procédures qui sont
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière pour les comptes
sociaux et, le cas échéant, pour les comptes consolidés. 

« Lorsqu’une société se réfère volontairement  à un code de gouvernement d’entreprise
élaboré par les organisations représentatives des entreprises, le rapport prévu au septième alinéa du
présent article précise également les dispositions qui ont été écartées et les raisons pour lesquelles
elles l’ont été. Se trouve de surcroît précisé le lieu où ce code peut être consulté. Si une société ne se
réfère pas à un tel code de gouvernement d’entreprise, ce rapport indique les règles retenues en
complément des exigences requises par la loi et explique les raisons pour lesquelles la société a
décidé de n’appliquer aucune disposition de ce code de gouvernement d’entreprise. 

« Le  rapport  prévu  au  septième  alinéa  du  présent  article  précise  aussi  les  modalités
particulières relatives à la participation des actionnaires à l’assemblée générale.

« Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé,
ce rapport présente en outre les principes et les règles arrêtés par le conseil de surveillance pour
déterminer les rémunérations et avantages de toute nature accordés aux mandataires sociaux et il
mentionne la publication des informations prévues par l’article L. 225-100-3.

« Le rapport prévu au septième alinéa du présent article est approuvé par le conseil de
surveillance et est rendu public. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

(Article L. 225-68 du code de commerce)

Cet amendement réécrit le contenu des dispositions introduites dans l’article L. 225-68 du
code de commerce par l’article 24 du projet de loi dans un but de clarification rédactionnelle, sans
toucher au fond des exigences de transparence initialement posées par le projet de loi.
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